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en vertu de cette loi à condition que les
banques soient complaisantes; qu'elles favo-
risent ce genre de prêts et que les fabriques et
les cultivateurs puissent en bénéficier. Je crois
que les banques préfèrent probablement prêter
à des intérêts plus élevés et garantis, bien que
j'aie cru comprendre qu'elles avaient abandon-
né cette position. Je crois qu'il est juste de dire
qu'étant donné l'existence des mesures qui
limitent en général le crédit bancaire, les
banques mettront un frein à ces sortes de
prêts ou cesseront totalement d'en accorder.
Elles y appliqueront le même genre de con-
trôle qu'aux autres sortes de prêts.

C'est une bonne loi, dont il faut continuer
l'application. Je crois qu'elle fournira ample-
ment d'argent pour suffire aux besoins des
producteurs agricoles. Je répète une décla-
ration que j'ai faite lors de débats antérieurs
sur des mesures de ce genre: j'estime que
les garanties qui sont données aux banques
aux termes de cette loi devraient être don-
nées également aux coopératives de crédit.

Le ministre peut bien dire que les coopé-
ratives de crédit n'ont pas demandé une telle
loi, il peut aussi répéter qu'elles ne relèvent
pas du gouvernement fédéral. Il peut don-
ner bien des raisons pour lesquelles il n'ad-
met pas ma proposition. Je l'ai faite alors
que la Chambre était saisie d'un autre bill
qui garantissait les prêts consentis aux pe-
tites entreprises. Le ministre des Finances
d'alors a déclaré que les représentants des
coopératives de crédit n'avaient pas demandé
pareilles garanties. J'estime que ces repré-
sentants ont été un peu lents et qu'ils n'é-
taient pas entièrement au fait de la question
car, après que la Chambre des communes eut
adopté la mesure et que le comité de la
banque et du commerce de l'autre endroit en
eut été saisi, les représentants d'une coopé-
rative de crédit ont déclaré qu'ils aimeraient
profiter de ces garanties dans certaines condi-
tions. Le ministre ne se trompait pas lors-
qu'il a dit que les coopératives de crédit
n'ont pas demandé cette garantie; toutefois,
bien qu'elles n'aient pas demandé de garan-
ties générales, elles ont tout de même de-
mandé des garanties dans certaines circons-
tances. Je suis sûr qu'un jour on accordera
des garanties aux coopératives de crédit aux
termes d'une loi semblable. Le coeur de la
question, c'est que non seulement le gouver-
nement a hésité à accorder ce genre de
garanties, mais les coopératives de crédit
elles-mêmes ont tardé à les demander et à
décider qu'elles devraient présenter une de-
mande à cette fin.

M. Smith (Simcoe-Nord): Monsieur le pré-
sident, puis-je poser une question à l'hono-
rable député? Les coopératives de crédit se-
raient-elles prêtes à prêter au taux d'intérêt
que prévoit la présente mesure?

M. Argue: Il me semble que c'est aux
coopératives de crédit qu'il faudrait s'a-
dresser pour obtenir une réponse à cette
question-là. Peut-être pourrions-nous deman-
der également si l'on accorderait des garan-
ties aux coopératives de crédit si leurs taux
d'intérêt étaient plus élevés, mais il n'ap-
partient qu'au ministre d'annoncer la ligne
de conduite du gouvernement. Les coopéra-
tives de crédit consentent des prêts à un peu
plus de 5 p. 100 et assurent leurs prêts. C'est
sûrement quelque chose d'utile.

M. MacLellan: Monsieur le président, je
désire poser une question à l'honorable dé-
puté. Le député veut-il dire que le gouverne-
ment conservateur est plus fin et plus à la
page que les dirigeants des coopératives de
crédit?

M. Argue: Si l'honorable député veut don-
ner ce sens à mes propos, libre à lui. Je ne
pense pas l'avoir donné à entendre. Je pense
que les dirigeants des coopératives de crédit
sont plus à la page que le ministre, mais ce
dernier avait raison de dire qu'elles n'avaient
pas demandé de garanties.

J'estime que les garanties du genre que la
présente loi donne devraient également être
mises à la disposition des coopératives de
crédit. L'honorable député demande si les co-
opératives de crédit prêteront de l'argent à
ce faible taux d'intérêt. Je ne suis pas sûr
qu'elles puissent le faire, car les coopératives
de crédit de ma circonscription prêtent à un
taux plus élevé que celui-ci. Certaines exi-
gent 7 p. 100, mais elles paient des dividendes
à leurs clients. Elles paient des dividendes
aux gens qui empruntent l'argent. Cependant,
j'estime que les coopératives de crédit, du
moins en certaines circonstances, pourraient
prêter de l'argent à ce taux-ci d'intérêt, mais
on devrait les laisser dire elles-mêmes ce
qu'elles en pensent. Il me semble qu'on de-
vrait permettre aux représentants des coopé-
ratives de crédit de comparaître au comité
de la banque et du commerce, afin d'expliquer
aux députés pourquoi ils approuvent ou
n'approuvent pas les garanties comme celles
que prévoit la mesure à l'étude et d'autres
encore. J'attends avec impatience le jour où
les coopératives de crédit bénéficieront des
mêmes garanties que les banques. Vienne le
jour où ces coopératives occuperont une place
encore plus considérable dans le domaine du
prêt et où elles deviendront effectivement la
banque du peuple, appartenant à ses mem-
bres qui en assumeront la direction. Je crois
que ce jour-là, elles rendront un service très
utile en fournissant de l'argent à des taux
d'intérêt assurément moins élevés que ceux
que prennent maintenant les petits établisse-
ments de prêt et, les dividendes une fois
payés, de beaucoup inférieurs à ceux qu'exi-
gent maintenant ces entreprises.
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